
LES ORGANES DE CONTROLE SELON LEUR POSITION  

VIS-A-VIS DES SERVICES CONTROLES  

          Il s'agit des organes internes et des organes externes. Mais leur contenu varie selon qu'il 

s'agit de la définition classique ou de la définition de l'INTOSAI (International Organisation 

of Suprême Audit Institutions). 

DEFINITION CLASSIQUE DES ORGANES DE CONTROLE  

Les Organes de Contrôle Interne 

          Ce sont les organes créés au sein même des services (ministères) qu'ils contrôlent. Ils 

font partie de l'organigramme du ministère dont ils vérifient la bonne qualité de la gestion. 

C'est le cas notamment des Inspections Générales des ministères, des brigades de contrôles de 

diverses directions du ministère en charge des finances.  

Ces organes de contrôle rendent compte au ministre auprès duquel ils sont placés et de qui ils 

reçoivent les instructions.  

Les Organes de Contrôle Externe  

          Ce sont les organes qui interviennent dans le contrôle du budget de l'Etat sans 

appartenir aux services concernés. Ils relèvent d'autres ministères. C'est le cas de la Division 

des Contrôles des Opérations Budgétaires (DCOB) du Ministère en charge des Finances, de la 

brigade des contrôles économiques, du contrôleur financier, etc …  

Ces organes ne rendent compte qu'à leur ministère utilisateur.  

DEFINITION DES ORGANES DE CONTROLE AU SENS DE L'INTOSAI 

Les Organes de Contrôle Interne  

          Aujourd'hui et au sens de l'INTOSAI, tout organe de contrôle relevant de l'exécutif est 

considéré comme un organe de contrôle interne, même si celui-ci ne fait pas partie de 

l'organigramme du ministère contrôlé. De ce point de vue, tous les organes de contrôle dont 

regorge notre pays aujourd'hui sont des organes de contrôle interne, en ce sens qu'ils relèvent 

tous de l'exécutif, même le Contrôle Supérieur de l'Etat. 

Les Organes de Contrôle Externe  

          Ne sont organes de contrôle externe que ceux situés en dehors de l'exécutif. Il est donc 

clair que seule la future Chambre des Comptes de la Cour Suprême pourra être considérée 

comme organe de contrôle externe.  

          En définitive, la DCOB est aujourd'hui considéré comme un organe de contrôle 

interne.  

 


